
 

 

 

 

Depuis maintenant plus d’un mois, ce sont 

des centaines de milliers de manifestants 

qui dans les rues ont exigé le retrait du 

projet de loi El Khomri. 

Après le9, le 17 et le 24, le 

31 mars, près d’un quart 

des salariés, employés et 

cadres, de la Sécurité 

sociale étaient en grève. 

La seule réponse du 

gouvernement, au-delà de 

quelques aménagements 

de façade à son projet, est 

la répression violente de 

manifestants, notamment 

les jeunes, tout cela dans 

un climat de désinformation 

médiatique. 

Les salariés de nos 
organismes, de nos 
établissements subissent aujourd’hui de 
plein fouet les conséquences des 
politiques d’austérité du gouvernement. 

Ces politiques d’austérité provoquent le 
blocage des salaires depuis des années, 
des suppressions de postes par milliers, 
ajoutant à la dégradation des conditions 
de travail une paupérisation de plus en 
plus importante. 

Aujourd’hui, si le projet de Loi Travail 
voyait le jour, notre convention collective 
deviendrait une simple « coquille vide ». 
En renvoyant  la négociation organisme 
par organisme, établissement par 

établissement, ce texte 
permettrait aux directions 
de ne plus appliquer la 
CCN, en utilisant le 
chantage de l’insuffisance 
des budgets. Il en serait de 
même de la dénonciation 
des 35h et des horaires 
variables. 

C’est unis, tous ensemble 
contre ce projet de loi qui 
veut détruire tout l’édifice 
social construit depuis 
1945, que nous mettrons 
enfin un coup d’arrêt à ces 
politiques destructrices de 
nos droits sociaux ! 

Dans tous nos organismes, 
nos établissements, par des assemblées, 
des diffusions de tracts, des réunions de 
service, dans l’unité, amplifions la 
mobilisation, préparons la poursuite du 
mouvement vers la grève reconductible, et 
bloquons l’économie jusqu’au retrait total 
de ce texte.  

 

 

 

 

Montreuil, le 18 avril 2016  


